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RAPPORT DE LA COMMISSION THEMATIQUE DE LA SANTE PUBLIQUE  

chargée d’examiner l’objet suivant : 

Postulat Véronique Hurni et consorts - Dès 30 ans dépistage précoce du cancer du sein et 

reconstruction mammaire pour toutes 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 23 octobre 2017 et le 26 janvier 2018. 

Présent-e-s : Mmes Claire Attinger Doepper (le 26.01.2018), Sonya Butera, Brigitte Crottaz (le 

23.10.2017), Carole Dubois, Florence Gross, Christelle Luisier Brodard, Léonore Porchet, Graziella 

Schaller (le 26.01.2018), Pauline Tafelmacher. MM. Alain Bovay, Jean-Luc Chollet, Guy Gaudard (en 

remplacement de Philippe Vuillemin le 26.01.2018), Werner Riesen (en remplacement de Thierry 

Dubois le 23.10.2017), Christian Van Singer (en remplacement de Rebecca Joly le 23.10.2017), 

Vassilis Venizelos (présidence), Philippe Vuillemin (le 23.10.2017), Marc Vuilleumier. Excusé-e-s : 

Mme Rebecca Joly (le 23.10.2017). MM. Thierry Dubois (le 23.10.2017 et le 26.01.2018), Laurent 

Miéville (le 23.10.2017), Philippe Vuillemin (le 26.01.2018). 

Représentant-e-s du Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) : Mme Stéfanie Monod, 

Cheffe du service de la santé publique (SSP). M. Pierre-Yves Maillard, Conseiller d’Etat. 

2. POSITION DE LA POSTULANTE 

Pour rappel, le texte déposé par la postulante demande que le Conseil d’Etat étudie et propose une 

prévention efficace pour les femmes concernant le cancer du sein, notamment en les faisant bénéficier 

de contrôles radiologiques annuels remboursés comme cela se pratique pour les femmes de 50 ans. De 

plus, la postulante demande qu’il soit étudié la prise en charge de la reconstruction mammaire pour 

toutes les femmes atteintes. 

3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le chef du DSAS relève que le dépistage systématique du cancer du sein reste controversé d’un point 

de vue scientifique. Il est précisé les éléments suivants :  

• il importe de bien expliquer tant les risques que les bénéfices du dépistage systématique du 

cancer du sein, d’ailleurs étendu au-delà de 70 ans compte tenu de l’augmentation de 

l’espérance de vie en bonne santé des femmes ; 

• il s’avère nécessaire de rappeler, dans le cadre de cet exercice, l’absence d’évidence 

scientifique que, en dessous de 50 ans, le dépistage systématique du cancer du sein présente 

un quelconque bénéfice ; 

• si les cancers du sein décelés chez les femmes jeunes présentent certes une agressivité 

supérieure, l’incidence du cancer du sein chez les femmes de moins de 50 ans se montre 

stable, voire baisse légèrement, dans le canton depuis 2010 ; 

• l’absence de dépistage systématique en dessous de 50 ans ne signifie pas que rien n’est fait ou 

ne doit être fait pour les femmes de moins de 50 ans (identification des personnes à 

risques…) ; 
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• il convient enfin de rappeler les conditions LAMal, relativement étendues, de prise en charge 

de la reconstruction mammaire lorsque celle-ci est prescrite. 

Lors de la séance du 26 janvier 2018, le service de la santé publique (SSP) a présenté un rapport 

faisant un point de situation sur l’ampleur de la problématique et les différentes mesures mises 

en place pour y faire face. Cette analyse est annexée au présent rapport.  

Dans les grandes lignes, on rappellera que le cancer du sein représente le premier cancer de la femme 

en Suisse et dans le canton de Vaud (615 nouveaux cas/an dans le canton, dont 6 masculins). La 

mortalité par cancer du sein diminue en Suisse sous les effets conjugués des traitements, de plus en 

plus efficaces, et de la détection précoce. Dans le canton de Vaud, le cancer du sein tue 115 femmes 

par année dont 10 femmes de moins de 50 ans et 2 de moins de 40 ans.  

Des dépistages sont organisés pour les femmes âgées de 50 à 74 ans. Le taux de participation dans le 

cadre de ce programme s’élève à 51%. Les coûts directs s’élèvent à CHF 197.15 par personne, dont 

10% sont à la charge des femmes hors-franchise. Le SSP a décidé d’étendre ce programme aux 

femmes jusqu’à 74 ans depuis janvier 2017 mais ne prévoit pas de l’étendre aux femmes de moins de 

50 ans.  

En dehors du dépistage « organisé » par le canton, des détections cliniques sont effectuées par les 

médecins traitants ou les gynécologues pour repérer les jeunes femmes exposées à des risques accrus. 

Afin de déterminer une possible « prédisposition au cancer », des questionnaires ont été élaborés par 

des sociétés de discipline médicale.  

Tous les coûts de traitement initial (chirurgie, radiothérapie, chimiothérapie) sont pris en charge par 

l’assurance de base. La patiente n’y participe que dans le cadre de la franchise et de la quote-part mise 

à sa charge. La reconstruction mammaire après une ablation du sein totale ou partielle médicalement 

indiquée est prise en charge par l’assurance obligatoire lorsqu’il est garanti qu’elle contribue à rétablir 

l’intégrité physique et psychique de la patiente. Le remboursement de la « lipostructure » est lui en 

attente de prise en charge par l’Ordonnance sur les prestations de l’assurance des soins (OPAS). Il 

s’agit de compétences fédérales et non cantonales.  

Pour répondre aux préoccupations de la postulante, le département propose de renforcer les mesures 

suivantes : 

• sensibiliser les médecins de premier recours et les gynécologues pour que la détection précoce 

soit renforcée ; 

• communiquer plus largement auprès des femmes concernées sur les prestations délivrées par 

le CHUV (dermopigmentation) et remboursées par l’assurance obligatoire des soins (AOS). 

Ces éléments sont précisés dans le dossier annexé au présent rapport. 

4. DISCUSSION GENERALE 

Plusieurs commissaires émettent des doutes quant au bien-fondé du postulat. Ils évoquent à ce propos 

les points suivants : 

• si la question de la reconstruction mammaire et de son remboursement peut mériter 

éclaircissement, il convient d’admettre que les femmes, jeunes y comprises, ne sont pas 

délaissées dans le canton pour ce qui concerne le dépistage du cancer du sein ; 

• le cancer du sein chez l’homme ne devrait pas être oublié ; 

• le coût d’un programme de dépistage systématique élargi aux femmes entre 30 et 50 ans 

devrait être évalué, en particulier en regard du bénéfice attendu en termes sanitaires. 

Compte tenu de la qualité des informations communiquées par le département et des renforcements 

envisagés (sensibilisation auprès des médecins et meilleure communication des prestations existantes), 

la commission estime qu’il n’est pas nécessaire de renvoyer ce postulat au Conseil d’Etat. 



 3

5. VOTE DE LA COMMISSION 

La commission recommande au Grand Conseil de ne pas prendre en considération ce postulat à 

l’unanimité des membres présents. 

 

Yverdon-les-Bains, le 9 avril 2018. 

Le président : 

(Signé) Vassilis Venizelos 

Annexe : 

− Rapport du SSP relatif au Postulat Véronique Hurni, 16 janvier 2018 
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